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Prix du carbone et compétitivité (1)  

Par Fabrice DAMBRINE
Ingénieur général des mines, conseiller d’État en service extraordinaire et président de la section 
« Innovation, compétitivité et modernisation » au Conseil général de l’Économie
et François VALÉRIAN
Ingénieur général des mines, rédacteur en chef des Annales des Mines et professeur associé 
de fi nance au Conservatoire national des Arts et Métiers

L’expression « prix du carbone » est trompeuse, car il 
s’agit en réalité d’un montant à acquitter pour avoir 
le droit d’émettre dans l’atmosphère du dioxyde 

de carbone ou d’autres gaz à effet de serre. Il est donc 
plus proche d’un prélèvement décidé par la puissance 
publique que du prix que l’on paie pour acquérir un bien.

Le sujet du prix du carbone suscite depuis plusieurs an-
nées des débats importants, les partisans d’un prix élevé 
y voyant le moyen principal de réduire des émissions qui, 
selon la communauté scientifi que, sont la cause princi-
pale du changement climatique.

Il importe donc de réfl échir à l’impact économique des 
prélèvements opérés sur les émissions carbonées. Les 
économies des pays européens ne sont pas toutes dans 
la même situation par rapport aux émissions carbonées ; 
l’économie française, peu carbonée en termes relatifs, 
court néanmoins un risque de compétitivité, si des prélè-
vements carbone y sont décidés sans coordination avec 
les pays voisins. De plus, le réinvestissement des sommes 
prélevées dans l’économie est de première importance. 

Les émissions carbonées 
et l’économie des pays

Le marché européen des émissions et les diffé-
rents pays participants
Les secteurs couverts par le marché européen Emissions 
Trading System (ETS), dénommés ci-après « secteurs 
couverts », ont émis 1 776 Mt CO2 éq. (2) en 2015, soit 
environ 45 % du total des émissions des 31 pays partici-

pants (UE 28 + Islande, Liechtenstein et Norvège). Il existe 
cependant une grande disparité dans les contributions 
des pays et des secteurs économiques aux émissions, 
comme l’illustrent les Figures 1 à 4.

La France est en Europe, derrière le Luxembourg, le pays dont les émissions de CO2 d’origine 
énergétique et industrielle rapportées au PIB sont les plus faibles. Or, un prélèvement fi nancier 
sur les émissions carbonées diminue à la fois le profi t et la production du secteur carboné im-
pacté, ces effets étant d’autant plus marqués que l’accroissement du prélèvement et le degré 
de carbonation du secteur sont importants. L’exposition du secteur à la concurrence internatio-
nale amplifi e ces effets tout en réduisant l’impact sur la réduction des émissions carbonées, cet 
impact pouvant même s’annuler ou s’inverser si les secteurs des pays dont proviennent les im-
portations sont davantage carbonés. Si toutefois des prélèvements sur les émissions carbonées 
sont décidés pour satisfaire à des objectifs environnementaux, il convient alors de réinvestir dans 
l’économie l’intégralité des sommes prélevées afi n de limiter les effets négatifs des prélèvements.

Figure 1 : Contributions des pays aux émissions vérifi ées en 2015 
dans les secteurs couverts par le marché européen des ETS.
Sources : Agence européenne de l’Environnement, calculs au-
teurs.

(1) L’article présente les travaux réalisés par ses auteurs dans le 
cadre d’une mission confi ée en 2016 par la ministre de l’Environne-
ment à Messieurs Canfi n, Grandjean et Mestrallet sur le prix du car-
bone. Une version résumée de ces travaux a été publiée en annexe 
du rapport de cette mission. Le présent article n’engage toutefois 
que ses auteurs.
(2) Les gaz couverts sont les suivants : le CO2 de la combustion, des 
industries et de l’aviation, le N2O de la chimie et les perfl uorocar-
bones de la production d’aluminium.
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Situations relatives des pays par rapport aux émis-
sions de CO2 éq. dans les secteurs couverts
La situation est très différente d’un pays à l’autre du fait 
de deux facteurs :

l le poids des secteurs couverts dans le PIB du pays 
considéré ;

l le degré de carbonation (3) des secteurs couverts dans le 
pays considéré.

Les Figures 6 et 7 illustrent cette diversité des situations 
nationales dans les principaux pays de l’ETS européen et 
les faibles émissions françaises par rapport à celles des 
autres pays. 

Si l’on regarde plus en détail la situation française, on voit 
que les secteurs industriels couverts sont, à l’exception 
de la chimie et, dans une certaine mesure, de la combus-
tion, stagnants ou déclinants en termes de chiffres d’af-
faires, et très exposés à la concurrence internationale (voir 
la Figure 5).

RESPONSABILITÉ & ENVIRONNEMENT - AVRIL 2017 - N°86       109

Figure 3 : Contributions des secteurs couverts par le marché eu-
ropéen des ETS aux émissions vérifi ées en 2015.
Sources : Agence européenne de l’Environnement, calculs au-
teurs.

(3) Nous entendons par carbonation les émissions de CO2 éq. rap-
portées au PIB dans le cas d’un pays ou d’un secteur, ou à une 
production particulière en volume plus loin dans le texte. 

Figure 2 : Contributions des pays et des secteurs économiques aux émissions réelles vérifi ées en 2015 dans les secteurs couverts par 
le marché européen des ETS.
Sources : Agence européenne de l’Environnement, calculs auteurs.
Note : La combustion recouvre, selon le texte de l’AEE, les centrales électriques et à chaleur « de plus de 20 MW », à l’exception des cen-
trales municipales et des stations d’incinération de déchets dangereux. Au titre de l’aviation, on attribue à chaque pays toutes les émis-
sions des opérateurs aériens auxquels il a accordé une licence et les émissions des opérateurs non européens qui attribuent au pays 
considéré la plus grande partie de leurs émissions européennes. Les émissions du Liechtenstein sont comptabilisées à zéro en 2015.



Les effets d’un prélèvement carbone 
accru sur la compétitivité économique

La modélisation des effets
Nous analysons dans cette partie, au travers de modèles 
simples, les effets d’un prélèvement carbone accru sur un 
secteur carboné industriel ou sur le secteur électrique.

Impact économique d’une taxe carbone ou du renché-
rissement de la tonne de carbone sur un secteur carbo-
né industriel

L’analyse qui suit consiste en une modélisation de l’im-
pact économique d’une taxe carbone ou d’un renchéris-
sement de la tonne de carbone sur un secteur industriel, 
dont la production engendre des émissions carbonées.

On suppose un secteur à un seul produit (par exemple, de 
l’acier ou du ciment), avec une fonction de demande en 
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Figure 4 : Contributions des secteurs nationaux couverts par le marché européen des ETS aux émissions vérifi ées en 2015.
Sources : Agence Européenne de l’Environnement, calculs auteurs.

Figure 5 : France, secteurs couverts (hors aviation) : taux de 
croissance annuel moyen 2006-2013, degré d’ouverture interna-
tionale (exportations+importations)/production domestique, taux 
d’émissions.
Sources : Agence européenne de l’Environnement, Eurostat, 
KOLÉDA (Gilles), « Allègements du coût du travail : pour une voie 
favorable à la compétitivité française », La Fabrique de l’Industrie, 
2015, calculs auteurs. 
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Figure 6 : Degré de carbonation des secteurs couverts, part des secteurs couverts dans le PIB national et émissions des secteurs cou-
verts rapportées au PIB dans les principaux pays du marché ETS européen.
Sources : Agence européenne de l’Environnement, Eurostat, calculs auteurs. 
Note : L’ordonnée « y » représente, pour l’ensemble des secteurs couverts, le rapport de leurs émissions de CO2 éq. sur leur PIB sec-
toriel, exprimé en kg CO2 éq./€ (y = ÉmissionsSC/PIBSC) ; l’abscisse « x » représente le rapport du PIB des secteurs couverts sur le PIB 
national total (x = PIBSC/PIBtotal)). Par exemple, pour la France, le PIB des secteurs couverts représente 4,3 % du PIB national (soit environ 
90 Mds euros pour un PIB annuel d’environ 2 100 Mds d’euros), et leur intensité carbone est d’un peu plus de 0,9 kg éq. CO2/€ de leur 
propre PIB.
Le produit xy représente donc le rapport des émissions des secteurs couverts sur le PIB national en kg CO2 éq./€. Chaque courbe réunit 
les points pour lesquels ce rapport est constant et égal à q kg/€ (l’équation de la courbe est donc xy = q).

Figure 7 : Émissions des secteurs couverts en kg de CO2 par euros de PIB dans les principaux pays du marché ETS européen.
Sources : Agence européenne de l’Environnement, Eurostat, calculs auteurs.



décroissance linéaire par rapport au prix et une fonction 
de coût des entreprises avec coûts fixes et coûts variables 
d’ordre 1 (4).

État 0 / Secteur sans prélèvement carbone et à l’abri des 
importations

l	La courbe prix/demande p(q) du produit, avec p le prix 
du marché et q la quantité demandée/vendue, est li-
néaire : p(q) = a - bq ;

l le coût de production d’une quantité q est  c(q) = cf + cmq  
(cf coût fixe et cm coût marginal de production).

On suppose que le secteur compte un seul producteur. La 
maximisation du profit du producteur  p(q)q-c(q) se fait si 
et seulement si qdp/dq + p - cm  = 0  (annulation de la déri-
vée du profit exprimé en fonction des quantités vendues) :

Soit a - cm - 2bq= 0, ce qui donne (5) :

Le profit ainsi maximisé Π0 est égal à p0q0 - cmq0 - cf , soit :

Si λ est le degré de carbonation du secteur, λ étant défini 
comme le nombre de tonnes de CO2 éq. émises par unité 
de produit, le total des émissions du secteur dans l’état 0 
est de :

État 1 / Secteur avec prélèvement carbone et à l’abri des 
importations

On introduit un prélèvement carbone, dont le montant glo-
bal est eq, e étant le prélèvement carbone par unité de 
volume produit, qui dépend du montant  du prélèvement 
par tonne de CO2 émise et du degré λ de carbonation du 
secteur selon la relation :
e = τ λ 

Le coût marginal de production passe donc de cm à cm  + e  
et l’on obtient en maximisant à nouveau le profit du pro-
ducteur une production moindre, un prix plus élevé et un 
profit moindre que dans l’état 0.

La variation négative de profit est alors égale à :

                                 négatif et d’autant plus grand en va- 
leur absolue que e est élevé (e reste inférieur à a-cm, faute 
de quoi il n’y aurait aucun intérêt à produire, le coût mar-
ginal de production devenant supérieur au prix de vente).

Le prélèvement carbone permet de réduire les émissions, 
la variation négative des émissions étant de :

                     

On peut donc conclure de l’état 1 les points suivants :

l	la diminution de profit est d’autant plus grande que le 
taux de prélèvement à la tonne de CO2 est élevé ;

l	la diminution de profit est d’autant plus grande que le 
degré de carbonation du secteur est important ;

l	la diminution de production est d’autant plus grande que 
le taux de prélèvement à la tonne de CO2 est élevé ;

l	la diminution de production est d’autant plus grande que 
le degré de carbonation du secteur est important ;

l	la réduction des émissions est proportionnelle au taux 
de prélèvement  à la tonne de CO2 et au carré du taux 
de carbonation du secteur (le taux de carbonation a un 
double effet, à la fois sur les émissions évitées par unité 
de produit et sur la diminution de la production).

l	enfin, tous ces effets sont d’autant plus élevés que la 
sensibilité de la demande au prix est forte (b faible).

État 2 / Secteur avec prélèvement carbone et exposé aux 
importations

On suppose désormais que la hausse des prix provoquée 
par le prélèvement carbone permet à des importateurs, 
au-dessus d’un certain prix pi tel que pi est supérieur à p0, 
mais inférieur à p1, de prendre une part de marché ρ qui 
est une fraction du marché total.

On a donc  

On suppose que les importateurs sont dans une perspec-
tive de conquête du marché et donc qu’ils n’optimisent pas 
leur profit, mais s’emparent de la part de marché ρ dès que 
le prix de marché atteint pi qui est égal à leur coût marginal 
de production. Le prix du marché reste alors égal à pi et 
s’impose aux producteurs domestiques comme une va-
riable exogène. De ce fait, ils ne peuvent non plus jouer sur 
la quantité et prennent ce que leur laissent les importateurs.
On a donc :
pi = a-bq, avec q=q2+ qi, où q2 est la production domes-
tique dans l’état 2 et est égale à (1-ρ)q

                                               et est inférieur à Π1 qui maxi-

mise                                     en fonction de p.

Π2 est d’autant plus faible que la pénétration ρ est impor-
tante. Il est d’autant plus faible que le prix pi, auquel se 
font les importations est peu élevé (cas d’un secteur de 
commodités très exposé à la concurrence internationale).
Les émissions domestiques dans l’état 2 sont   
                                        ,  où λd est le taux de carbonation des pro- 
ducteurs domestiques.

(1-ρ)(a-pi)
       b

q2 = 

 (a+cm).
     2
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(4) Supposer un terme d’ordre 2 dans la fonction de coût ne chan-
gerait pas les conclusions, mais alourdirait les calculs.
(5) a est supérieur à cm, faute de quoi il n’y aurait pas de production.

       (a -cm)               
          2b
q0 = 

                     λ (a-cm)
                      2b   
E0 = λq0 =

            (a-cm)2    
             4b
Π0 = 

λd (1-ρ)(a-pi)
         bE2 = 

- cf

(p-cm-e)(1-ρ)(a-p)   
            b - cf

(pi-cm-e)(1-ρ)(a-pi)  
             b

Π
2 
= - cf          (a+c+e)  

              2
p1 =

                   λ(a-cm-λτ) 
                      2b
Avec E1  =

-λe 
 2b

-λ²τ
  2b

ΔE = E1-E0 = λ(q1-q0 ) = = 

           a-cm-e,                  (-e)
              2b                      2b
q1 = avec Δq =

               -e(2a-2cm-e)
                      4b
Π1-Π0 = 

          (a-cm-e)²                  
             4b  
Π1 = -  cf

(a+cm)
   2

a+cm+e)
      2

< pi < 

 et p0 = 



La variation négative des émissions domestiques entre 
l’état 0 et l’état 2 est de :

négatif car
 
Cette variation négative s’accompagne cependant d’une 
variation positive des émissions liées aux importations. 
Ces émissions sont égales à :

        ,où λi est le taux de carbonation des importa-
teurs.
On peut ainsi définir entre l’état 0 et l’état 2 un taux de 
fuite carbone

F2/0 est d’autant plus grand que la pénétration ρ des im-
portations est importante, et que le prix auquel elle se fait 
est faible.
F2/0 est d’autant plus grand que le rapport  λi/λd de la car-
bonation importée sur la carbonation domestique est im-
portant.

Si le taux de carbonation λi  des produits importés est in-
férieur ou égal au taux de carbonation domestique λd, F2/0  
est toujours inférieur à 100 %.

Par contre, le taux de fuite peut être supérieur à 100 % si 
le taux de carbonation λi  des produits importés est supé-
rieur au taux de carbonation domestique λd.

On peut donc conclure de l’état 2 les points suivants :

l	un accroissement des importations provoqué par un 
prélèvement carbone diminue le profit des producteurs 
domestiques ;

l	la diminution de profit est d’autant plus importante que 
le secteur est exposé à la concurrence internationale, 
avec des importations potentiellement massives (part de 
marché) et aisées (faible barrière de prix) ;

l	ces importations causent des fuites d’émissions carbo-
nées, le taux de fuite étant d’autant plus important que 
les productions importées sont carbonées par rapport 
aux productions domestiques, et que la pénétration des 
importations est massive et aisée.

Enfin, comme on le voit dans l’état 1, la possibilité pour les 
entreprises de transférer sur leurs clients une partie signi-
ficative du prélèvement carbone ne signifie pas que leurs 
volumes et leurs profits sont inchangés, ni que les marges 
ou le pouvoir d’achat des clients ne sont pas impactés par 
la hausse du prix.

Impact économique d’une taxe carbone ou du renché-
rissement de la tonne de carbone sur le secteur élec-
trique

L’introduction d’un prélèvement carbone sur le secteur 
électrique présente une problématique analogue à celle 
exposée plus haut. Le prélèvement carbone pourrait 

changer l’ordre de marginalité des différents types de 
centrale et diminuer ainsi les émissions carbonées, mais 
le niveau de prélèvement nécessaire dépend des prix très 
variables des combustibles. L’effet de hausse des prix sur 
la demande d’électricité contribue aussi à cette diminu-
tion des émissions carbonées. Cependant, la hausse des 
coûts marginaux de production cause aussi un recours 
accru aux importations d’électricité, ce qui diminue la 
production domestique et suscite des fuites carbonées, 
d’autant plus fortes que l’électricité importée est plus car-
bonée que l’électricité domestique effacée.

On peut aussi envisager le prélèvement carbone comme 
un moyen de substituer à une production électrique par le 
charbon, très émettrice de CO

2 , une production par le gaz 
qui est moins émettrice, et l’on cite souvent (6) un niveau 
de prélèvement carbone de 30 euros par tonne comme 
permettant une substitution du gaz au charbon. Cette 
situation se vérifie depuis le début de 2016 du fait des 
niveaux absolus et relatifs des prix du gaz et du charbon, 
mais si l’on applique rétroactivement ce montant de pré-
lèvement sur les séries de prix 2006-2016 des contrats 
futurs à un mois, on constate que pour réaliser cette subs-
titution, il aurait fallu sur la période 2011-2015 un niveau 
de prélèvement sensiblement supérieur à 30 euros (voir 
la Figure 8), avec des effets encore plus importants sur le 
prix de l’électricité. 

Ce résultat se vérifie pour des hypothèses différentes de 
rendement des centrales à gaz et au charbon, l’une favo-
rable au charbon avec 50 % de rendement pour le gaz et 
38 % de rendement pour le charbon, l’autre favorable au 
gaz avec 52 % de rendement pour le gaz et 36 % de ren-
dement pour le charbon. Il s’explique par les évolutions 
absolues et relatives des prix du gaz et du charbon (voir 
la Figure 9), qui font varier considérablement le niveau de 
prélèvement assurant la neutralité entre gaz et charbon 
(voir la Figure 8).

Pour réaliser les graphiques correspondant aux figures 8 
et 9 nous avons construit le modèle suivant.

Soit :

l	r : rendement électrique de la centrale (MWh électriques 
produits/MWh thermiques consommés) ;

l	C : facteur d’émission CO2 (t CO2 émises/MWh th) :
• Ccharbon = 343 kg CO2/MWh th,
• Cgaz = 206 kg CO2 /MWh th ;

l	P : prix du combustible (€/MWh) ;
l	T : montant de la taxe carbone (€/t CO2).

On appelle « neutralité carbone » le différentiel de prix, ex-
primé en €/MWh th, entre le prix du gaz (indice g) et celui 
du charbon (indice c) DPg/c , qui égalise les coûts variables 
(combustible+taxe carbone) correspondant à la produc-
tion de 1 MWh él. ; autrement dit, le différentiel de prix qui 
rend indifférent la production soit à base de charbon, soit 
à base de gaz.

 (émissions produites par la hausse des importations) 
 (émissions évitées par la baisse de la production domestique)

F2/0 = - 
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(6) RTE, Signal prix du CO2, analyse de son impact sur le système 
électrique européen, 2016.

  a+cm

    2
 pi > p0 =

ΔEi =
λiρ(a-pi)
    b  

           -2λiρ(a-pi)
λd[a+cm-2pi -2ρ(a-pi)]

=

 λd[a+cm-2pi-2ρ(a-pi)] 
             2b

λd (a-cm )         
     2b

- =ΔE = E2- E0 =
 λd(1-ρ)(a-pi) 
       b
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Figure 8 : Évolution du prélèvement carbone qui aurait assuré la neutralité entre gaz et charbon selon deux hypothèses de rendements 
des centrales (juillet 2006-mai 2016). 
Source : Modèle des auteurs. La production à partir de charbon est moins coûteuse que celle à partir de gaz quand le prélèvement carbone 
réel est au-dessous de la courbe de neutralité. Elle est plus coûteuse quand le prélèvement est au-dessus de la courbe.

Figure 9 : Évolution des prix du gaz et du charbon en euros par MWh thermique (juillet 2006-mai 2016).



rg.Pc-rc.Pg                    
rc.Cg-rg.Cc

La condition de neutralité carbone correspond à : 

Ce qui donne : 

                          

Ou également,                       , T étant le montant de la taxe 
qui correspond à la neutralité carbone : utilisation éco-
nomique indifférente en coûts variables d’une centrale à 
charbon ou d’une centrale à gaz.

Cette équation permet de tirer trois enseignements :

l à moins que les rendements des centrales à gaz et à 
charbon ne soient les mêmes (rc = rg), ce qui n’est pas 
le cas actuellement (actuellement avec les centrales 
les plus modernes, rg = 60 % et rc = 46 %), et n’a 
techniquement aucune raison d’être le cas à l’avenir, le 
différentiel de prix correspondant à la neutralité carbone 
dépend du montant absolu du prix des combustibles ;

l la neutralité carbone ne peut donc être assurée qu’en 
ajustant en permanence le montant T de la taxe carbone 
aux prix du gaz et du charbon et non seulement à leur 
différentiel de prix (et en l'ajustant ainsi à la technique qui 
va imposer les rendements des centrales électriques) ;

l si le montant réel de la taxe carbone est supérieur au 
montant correspondant à la neutralité, il est plus inté-
ressant d’utiliser des centrales à gaz. À l’inverse, si le 
montant de la taxe carbone est inférieur au montant 
d’équilibre, il est plus intéressant d’utiliser des centrales 
à charbon que des centrales à gaz.

Par ailleurs, le prélèvement carbone augmente le coût mar-
ginal des centrales et diminue donc leur temps de fonction-
nement dans l’année, comme illustré par la Figure 10.

Les résultats des modèles : les effets sur la com-
pétitivité, tels que mesurés par les études

Recensement d’études récentes

Nous avons effectué un recensement, non exhaustif, des 
études réalisées sur les cinq dernières années au sujet 
de l’impact des prélèvements carbone sur la compétitivité 
économique. Nous les avons classées par ordre crois-
sant du taux analysé dans l’étude pour le prélèvement à 
la tonne de CO2, et nous avons indiqué, outre les années 
de publications et les références des auteurs, les pays 
concernés, les secteurs concernés et les principaux ré-
sultats. La plupart sont des études académiques, celles 
qui ne le sont pas, mais émanent de divers organismes 
privés ou publics, sont signalées par un astérisque à côté 
des références des auteurs (voir la Figure 11).

On peut classer ces études en deux grandes catégories :

l les études empiriques ex post dont la plupart portent sur 
le marché ETS dans les années passées (moyenne de 10 
euros la tonne) et concluent presque toutes à un impact 
faible sur la compétitivité.

l les modélisations ex ante qui portent sur des prix plus 
élevés, à partir de 13 euros, et concluent généralement à 
un impact négatif plus important, dans des pays et des 
secteurs divers.

Les conséquences d’un prélèvement de 30 euros par 
tonne de CO2 réalisé exclusivement sur la production 
électrique française

Un prélèvement de 30 euros par tonne de CO2 réalisé exclu-
sivement sur la production électrique française affaiblirait les 
productions électriques françaises charbonnière et gazière, 
diminuerait le solde exportateur électrique français, augmen-
terait marginalement le prix de l’électricité française et aurait 
un impact limité sur la réduction des émissions carbonées.

La chaire « Économie du climat » de l’Université Pa-
ris-Dauphine et de CDC Climat a étudié les conséquences 
d’un prélèvement de 30 euros par tonne de CO2 réalisé 
exclusivement sur la production électrique française. Les 
principaux résultats de cette étude (7) sont en Figure 12. 
On y constate que les centrales au gaz sont encore plus 
touchées que celles au charbon, car la mesure ne modifi e 
pas l’ordre d’appel entre les deux combustibles. 

Un décalage très sensible entre les prix français et euro-
péen du carbone paraît donc devoir être évité.

Les conséquences d’un prélèvement de 30 euros 
par tonne de CO2 réalisé sur la production électrique 
européenne

Cette même chaire « Économie du climat » a également 
simulé l’impact sur le secteur électrique français d’un 

ΔPg/c = Pg-Pc = Pc

rg

rc  

 (rgCc-rcCg)
rc

+ T
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Figure 10 : Temps de fonctionnement d’une centrale avec ou sans 
prélèvement carbone, selon le prix de l’électricité.

(7)   PERTHUIS (Christian de), SOLIER (Boris) et TROTIGNON (Ra-
phaël), Prix-plancher du carbone pour le secteur électrique : quelles 
conséquences sur les marchés de l’électricité et du quota de CO2 ?, 
Université Paris-Dauphine, chaire « Économie du climat », 2016.

 Τ =

(Pc+T.Cc ) = (Pg+T.Cg)
1
rc

1
 rg

- 1( )
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Figure 12 : Résultats du scénario central de l’étude de la chaire « Économie du climat » sur un prélèvement de 30€/tonne réalisé exclusive-
ment sur la production électrique française.

Figure 13 : Impacts sur le secteur électrique français d’un prélèvement de 30€/tonne réalisé sur la production électrique européenne.

Figure 11 : Études réalisées sur les cinq dernières années au sujet de l’impact des prélèvements carbone sur la compétitivité économique.
Source : Recension réalisée par les auteurs.
Note : Les taux de conversion utilisés pour calculer les prélèvements à la tonne en euros ont été pris au 18 mai 2016 et sont les suivants : 1 dollar 
australien pour 0,65 euro, 1 dollar américain pour 0,88 euro et une livre britannique pour 1,28 euro.



prélèvement de 30 euros par tonne de CO2 réalisé sur la 
production électrique européenne. Un prélèvement à cette 
hauteur causerait, selon les résultats de Dauphine, une 
hausse de près de 35 % du prix de l’électricité française 
(voir la Figure 13). Ce résultat est cohérent avec l’ordre de 
grandeur de 31 % qui résulte des simulations de RTE (8).

Une hausse de 11,6 euros/MWh portant sur une consom-
mation française de 475 TWh correspond à un surcoût de 
5,5 milliards d’euros pour les consommateurs d’électricité 
(ménages et entreprises). Une hausse de 25 euros (diffé-
rence entre 30 euros et la moyenne actuelle du marché) de 
la tonne de CO2 sur le secteur électrique européen corres-
pond à un surcroît de recettes pour la France (sous l’hy-
pothèse d’assèchement préalable des droits d’émission 
disponibles) égale au produit de 25 euros par 35 Mt CO2 
émis, soit 875 millions d’euros.

L’enjeu du réinvestissement dans 
l’économie des montants prélevés

Pour limiter l’impact négatif à court et moyen terme du 
prélèvement carbone, voire le transformer en impact po-
sitif, il faut réinjecter dans l’économie, secteurs carbonés 
compris, tous les montants prélevés. 

La question de la compensation, et de manière générale 
des effets positifs du prélèvement, est évidemment liée au 
type d’utilisation du montant prélevé au titre du carbone. 
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Figure 11 (suite) : Études réalisées sur les cinq dernières années au sujet de l’impact des prélèvements carbone sur la compétitivité économique.

(8) RTE, Signal prix du CO2, op. cit., p. 24. RTE calcule pour un 
prélèvement de 30 euros une augmentation du coût marginal moyen 
annuel de production d’électricité de 39 à 51 €/MWh, soit 30,8 %, 
et estime que cette augmentation des coûts marginaux pourrait in-
duire une hausse du même ordre de grandeur de la facture des 
clients disposant de contrats indexés sur le prix du marché.
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Les politiques nationales diffèrent à cet égard, comme le 
montre la Figure 14.

Il importe ici de bien distinguer l’effet à court ou moyen 
terme de l’effet à long terme.

Modélisation de l’impact économique à court et 
moyen terme d’une taxe carbone prélevée et inté-
gralement redistribuée sous la forme de subven-
tions à un autre secteur
Le développement qui suit rappelle un résultat microéco-
nomique sur l’effet d’un impôt prélevé sur un secteur pour 
être réinvesti sous la forme de subventions dans un autre (9), 
à savoir que sous hypothèse d’optimisation du profi t par 
chacun des deux secteurs et indépendamment des objec-
tifs d’intérêt général poursuivis, l’effet économique net sur 
l’ensemble des deux secteurs est négatif, un effet d’au-
tant plus marqué que le prélèvement est important.

Pour le montrer, supposons deux secteurs économiques, 
le secteur 1 qui fabrique un produit en quantité q1, et le 
secteur 2 qui fabrique un produit en quantité q2. Le sec-
teur 1 est carboné et soumis à un prélèvement carbone, le 
secteur 2 est non carboné et reçoit sous forme de subven-
tions la recette du prélèvement carbone. Nous supposons 
qu’il existe une quantité q1,0 (resp. q2,0), qui maximise le 
profi t du secteur 1 (respectivement secteur 2).

Avant prélèvement et subvention, le profi t réalisé par le 
secteur 1 est Π1= f1(q1), où f1 trouve son maximum en 
q1,0, et le profi t réalisé par le secteur 2 est Π2 = f2(q2), où f2 

trouve son maximum en q2,0.

Le prélèvement de e euros par unité produite de q1, sui-
vi de la subvention de s euros par unité produite de q2, 
modifi e les fonctions de profi t des deux secteurs qui de-
viennent :
Π1 = f1(q1) – eq1

Π2 = f2(q2) + sq2

Où e et s sont liés par une condition de neutralité budgétaire 
eq1 = sq2, égalité entre prélèvement global et redistribution 
globale.

Le secteur 1 optimise alors son profi t pour la quantité q1,1, 
telle que f’1(q1,1) = e, et le secteur 2 optimise son profi t 
pour la quantité q2,1 , telle que f’2(q2,1) = -s.

La variation de profi t du secteur 1 est donc Δ Π
1 = f1(q1,1) - 

eq1,1 - f1(q1,0) et la variation de profi t du secteur 2 est Δ Π2 = 
f2(q2,1) + sq2,1 – f2(q2,0). 

La variation de profi t totale des deux secteurs est alors :

Δ Π= Δ Π1 + Δ Π2 = f1(q1,1) - eq1,1 - f1(q1,0) + f2(q2,1) + sq2,1 – 
f2(q2,0) =  f1(q1,1) - f1(q1,0) + f2(q2,1) – f2(q2,0), car eq1,1 = sq2,1.

Comme l’illustre la Figure 15, cette variation de profi t 
totale est négative, car f1 (respectivement f2) atteint son 
maximum en q1,0 (respectivement q2,0).

Utilisation d’un prélèvement carbone pour alléger 
des taxes préexistantes
Un effet net légèrement positif peut néanmoins être 
constaté à court ou moyen terme si le prélèvement car-
bone, au lieu de subventionner un secteur indépendant 
du secteur de prélèvement, est utilisé pour diminuer ou 
supprimer des taxes préexistantes qui nuisent à la com-
pétitivité (10) de l’ensemble de l’économie (secteur carboné 
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Figure 14 ; Recettes d’enchères ETS et utilisation de ces recettes dans les différents pays en 2013, en millions d’euros.
Source : FLACHSLAND (Christian), Public Finance and the EU ETS: A Brief History and Implications of Potential Reform, contribution au sé-
minaire « Closing the Carbon Price Gap: Public Finance and Climate Policy », Berlin, 22-23 mai 2014.

(9) Nous nous inspirons ici de DEBREU (Gérard), “A classical 
tax-subsidy problem”, in Econometrica, vol. 22, n° 1 (janvier. 1954), 
pp. 14-22.
(10) Voir à ce sujet, entre autres, ELBEZE (Jeremy) et PERTHUIS 
(Christian de), « Vingt ans de taxation du carbone en Europe : les 
leçons de l’expérience », in Cahiers de la chaire « Économie du cli-
mat », n°9, avril 2011.



compris). La modélisation de cet effet suppose de com-
plexifi er le modèle précédent et d’y introduire plusieurs 
facteurs de production, comme le capital, le travail ou 
l’énergie. Ainsi, la Suède et le Danemark ont utilisé le pro-
duit de taxes environnementales pour réduire la fi scalité 
sur le revenu ou le travail (11).

On peut illustrer cet effet en supposant que la production 
de l’économie en euros vaut :

P = f (K,E,L) fonction du capital K, de l’énergie E et du 
travail L, chacune de ces trois grandeurs étant exprimée 
dans l’unité qui lui est propre (euros pour K, unité d’éner-
gie consommée pour E et hommes-jours pour L).

Les coûts unitaires sont r (en %) pour le capital K, c (en 
euros par unité d’énergie consommée) pour l’énergie E, et 
w (en euros par hommes-jours) pour le travail L.

Le profi t dégagé par l’économie vaut :

Π = f(K,E,L)-rK-cE-wL

maximisé pour 

Supposons K et r fi xes. f est concave en chacune des 
deux variables E et L (rendements décroissants, dérivée 
seconde négative) : plus c est élevé, plus E est faible à 
l’optimum, et plus w est faible, plus L est élevé à l’opti-
mum.
Une taxe carbone, c’est-à-dire un accroissement de c, 
peut être réinvestie en diminution du coût du travail w. Il 
en résulte donc une diminution de E et un accroissement 
de L.

Si l’on considère qu’il s’agit de petites variations autour 
de l’équilibre préalable à l’introduction de la taxe, on peut 
écrire (à K fi xe) :

En effet, les dérivées premières sont nulles et, comme 
indiqué plus haut, le montant de subvention compense 
le montant de prélèvement. Les deux premiers termes de 
l’expression sont négatifs par concavité en chacune des 
variables, mais le troisième peut être positif si la dérivée 
seconde croisée est négative (dE et dL sont de signes 
opposés), c’est-à-dire si la diminution de consommation 
énergétique augmente le profi t marginal du travail. Cet ef-
fet pourrait expliquer que l’on trouve un effet net positif au 
réinvestissement d’un prélèvement carbone sous la forme 
d’allègements de charges. Il est cependant tout aussi en-
visageable que la diminution de consommation énergé-
tique accroisse l’emploi peu qualifi é et diminue donc le 
profi t marginal du travail.

Solidarité intergénérationnelle à long terme et bé-
néfi ces sociaux à court terme
La justifi cation économique du prélèvement carbone ef-
fectué sur un secteur pour le redistribuer à un autre réside 
dans les effets négatifs de long terme, qui sont évités par 
la réduction des émissions. Cette compensation des ef-
fets négatifs fait l’objet, notamment aux États-Unis, d’éva-
luation et d’actualisation complexes. Une fois évaluée et 
actualisée, elle bénéfi cie aux deux secteurs et corrige 
donc l’effet négatif de court et moyen terme. 

La réduction des émissions carbonées peut aussi appor-
ter dès le court terme des bénéfi ces sociaux, par exemple 
sanitaires, qui s’ajoutent évidemment, comme les béné-
fi ces de solidarité intergénérationnelle, à tout calcul d’im-
pact global.

= r,
∂f
∂K

∂f
∂E

 = c et
∂f
∂L

 = w 
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(11)  ELBEZE (Jeremy) et al., op. cit., encadré 1, p. 9.

Figure 15 : Variation négative du profi t cumulé entre un secteur imposé et un secteur subventionné sous hypothèse d’optimisation du 
profi t.

1  ∂²Π
2  ∂E²

dE² +
1  ∂²Π
2  ∂L²

dL² +dΠ =
∂²Π

∂E∂L
dEdL
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Réinvestissement le plus efficient des montants 
prélevés
Une étude récente coordonnée par France Stratégie (12) a 
mis en œuvre différents modèles économétriques (13) pour 
évaluer l’impact d’une hausse du prix du carbone sur le 
PIB, l’emploi, les salaires et les prix. Les simulations en-
treprises ne font pas l’hypothèse du réinvestissement des 
recettes de la taxe ou de la mise aux enchères de quotas 
dans d’autres secteurs de l’économie, et concluent à un 
effet négatif sur le PIB, d’un ordre de grandeur équiva-
lent à celui du montant prélevé sur l’économie par la puis-
sance publique.

Ces résultats sont cohérents avec les développements 
précédents et mettent en lumière la nécessité du réinves-
tissement le plus efficient possible des montants prélevés 
dans l’économie. De ce point de vue, les allègements de 
charges paraissent la mesure la plus opérationnelle.
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